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      Formation, savoirs et compétences

     

    Avant-propos

    La formation professionnelle, qui constitue un élément essentiel du rapport salarial, est en France quasiment à l’abandon : alors qu’elle devrait bénéficier en priorité aux travailleurs non qualifiés et aux plus de 40 ans, elle ne les concerne que très peu. Par ailleurs, 2 millions de jeunes de 15 à 29 ans ne sont ni à l’école, ni en formation, ni en emploi. On dénombre cependant 58 000 prestataires de formation, dont les formations destinées aux moins qualifiés ne représentent que 2,3 % de leurs chiffres d’affaires. Ce constat dramatique figure dans l’ouvrage « 100 jours pour que la France réussisse 2017-2022 » publié sous la direction de J. Attali en avril 2016 aux Éditions Fayard. Dans ce contexte, la professionnalisation de l’enseignement supérieur est devenue un enjeu stratégique. Mais quelle professionnalisation : pour qui, à quelles fins, et selon quelles modalités ? Qu’elle le veuille ou non, l’Université est devenue une pièce maîtresse, au centre d’une articulation entre réforme du marché du travail et réforme de la formation professionnelle, parce que la certification des acquis de formation est au cœur du maintien d’un rapport salarial garant de la protection des droits des travailleurs.

    Actualisant un travail antérieur, l’analyse des enjeux et conditions de la professionnalisation des Universités présentée dans cet ouvrage procède en trois temps. Il s’agit d’abord de s’interroger sur les finalités de la relation pédagogique, son identité essentielle afin de disposer d’une problématique philosophiquement fondée, avant de passer à l’examen des procédures de certification qui couronnent et valident les formations universitaires. Il s’agit ensuite de s’interroger sur le devenir des missions de l’Université dans un contexte marqué par l’avènement de la société numérique et de nouveaux rapports au savoir, conduisant à reconnaître un rôle actif aux apprenants, et par les fortes inflexions résultant des dispositifs mis en œuvre au niveau de l’Union européenne dans le cadre de sa politique de formation tout au long de la vie.

    Il s’agit, enfin, de rendre compte des modalités qui permettent d’élaborer des profils de formation et d’évaluer les acquis d’apprentissage en tenant compte des exigences scientifiques et des attentes sociales.

    Puisse l’ensemble des parties prenantes au complexe et passionnant travail de formation considéré dans toutes ses dimensions, y compris les plus routinières, tirer parti des réflexions qui sont ainsi livrées à leur examen.

    
      Daniel Dufourt
Professeur des Universités honoraire (sciences économiques)
    

    Introduction

    Depuis le début des années 2000, l’exigence de professionnalisation des formations fait une entrée en force dans les Universités. Comme l’expression précédente le laisse entendre, il s’agit moins d’adapter le contenu des formations à des référentiels de métiers, ou d’emplois-types aujourd’hui disponibles sur le marché du travail, que de reconfigurer les savoirs et leurs modalités de transmission dans une logique facilitatrice de l’acquisition de compétences, susceptibles d’être mobilisées de manière appropriée, ultérieurement dans la vie active, dans des situations professionnelles diverses voire inédites.

    Plusieurs considérations éclairent les enjeux et la portée de ces objectifs, dont la mise en œuvre affecte singulièrement la vision traditionnelle du rôle de l’enseignement supérieur et de ses missions. Nous nous bornerons, à titre liminaire, à rappeler des problématiques emblématiques de cette vision portant sur trois niveaux décisifs de la relation entre Université et monde professionnel. Enfin, nous rappellerons à quel point en dépit des représentations erronées qui circulent, l’insertion professionnelle des diplômés de l’Université reste bonne (selon la note de novembre 2011 de la DGESIP (Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle).

    1. Qu’est-ce que la professionnalisation des Universités ?

    a. Une tendance de longue période

    Initiée dès le début des années soixante avec la création des Instituts universitaires de technologie, poursuivie dans les années 70 avec la création des DESS en 1974, celle de l’Université technologique de Compiègne et la mise en place des licences LEA et maîtrises MIAGE, cette tendance s’amplifie dans les années 1980, après l’adoption de la loi du 26 janvier 1984 qui réaffirme la contribution de l’enseignement supérieur “à la réalisation d’une politique de l’emploi prenant en compte les besoins actuels et leur évolution prévisible”. La loi du 26 janvier 1984 prescrit de surcroît une organisation des enseignements supérieurs en liaison avec les milieux professionnels : ainsi « leurs représentants participent à la définition des programmes dans les instances compétentes ; les praticiens contribuent aux enseignements ; des stages peuvent être aménagés dans les entreprises… ». Puis, dans la foulée de la création des DEUST en 1984 et DRT en 1985 seront mis en place les I.U.P (1991), les licences professionnelles (1999-2000) et les masters professionnels (2002).

    b. Une impérieuse nécessité pour les Universités, liée à la croissance des effectifs et à la concurrence des grandes écoles et autres filières de formation

    Comme l’observe judicieusement Mohamed HERFI, tandis que les effectifs étudiants passaient de plus de 300.000 dans les années 60 à 2.300.000 à la rentrée 2009-2010, ʺen 2010, l’Université (y compris les IUT) accueille 60 % des effectifs du supérieur. Malgré la forte croissance des effectifs accueillis, son poids dans les formations supérieures a baissé de près de 10 points par rapport aux années 1960 (69 %). Cette évolution reflète le développement et le succès des formations professionnelles hors universités, qu’elles soient de courte durée comme celles organisées par les sections de techniciens supérieurs (10 %), ou de longue durée, comme celles dispensées dans les grandes écoles et les autres établissements de formation (30 %)ʺ1.

    Évolution des effectifs dans l’enseignement supérieur en France, 1960-2010 (milliers d’étudiants)
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    Source : “Repères et références statistiques”, édition 2010, MEN et MESR.

    c. Une transformation radicale dans les priorités, qu’il s’agisse des contenus à enseigner, des pratiques éducatives et des méthodes d’évaluation

    L’Université ne saurait se réduire à des écoles professionnelles même si l’histoire des institutions confère, de ce point de vue, un statut particulier aux disciplines juridiques et médicales. D’ailleurs les différents départements ministériels en lien avec l’évolution des trois fonctions publiques (cf. infra chapitre 1) ont su mettre en place des écoles supérieures, l’une des dernières en date étant significativement l’ESEN 2 ! L’enjeu de la professionnalisation pour les Universités est donc d’une autre nature, ainsi que le souligne Emmanuel Triby : « La professionnalisation des universités ne correspond pas tant à la multiplication des filières professionnelles, au détriment des filières académiques, qu’à l’intrusion de la question des pratiques professionnelles au cœur même de la transmission des savoirs. Cette entrée en force s’opère selon trois vecteurs : l’intelligibilité de ces pratiques, la transformation des pratiques, la production de représentations légitimes de ce changement. (…) Même les filières générales sont touchées ; elles doivent se demander ce qu’elles sont susceptibles d’apprendre à leurs étudiants, le formel et le non formel, et dans quelle situation d’apprentissage correspondant à des situations d’activité professionnelle elles peuvent les inscrire. »3

    2. Quelle hiérarchie des savoirs se met en place à la faveur de la construction d’espaces d’équivalence lié à la certification et à des procédures telles que RPL* ou VAE** ?

    a. Les effets de la construction d’espaces d’équivalence

    L’obligation de la prise en compte des relations entre savoirs et compétences, dans un souci de mieux préparer les étudiants aux réalités de leur future vie professionnelle a conduit à vouloir disposer de passerelles entre des référentiels hétérogènes et obéissant à des logiques différentes. Que les promoteurs et artisans de ces passerelles l’aient voulu ou non, il est clair que celles-ci, à travers les correspondances qu’elles instituent, ont pour effet de créer des espaces d’équivalence. Or, ainsi que le rappelle le grand statisticien Alain Desrosières « Comparer (c’est-à-dire voir ensemble) est un acte politique (…) Postuler et construire un espace d’équivalence permettant la quantification, et donc la mesure, est un acte tout à la fois politique et technique. Il est politique en ce qu’il change le monde : comparer les roturiers et les nobles préfigure la nuit du 4 août, comparer les noirs et les blancs appelle l’abolition de l’esclavage, comparer les femmes et les hommes appelle le suffrage vraiment universel incluant les femmes. »4

    S’agissant du passage du monde professionnel au monde universitaire et vice-versa, quelles sont les conséquences de l’établissement de ces relations d’équivalence ? Là encore c’est Emmanuel Triby qui nous apporte l’éclairage le plus pertinent : « Le système de formation supérieure de la plupart des pays occidentaux est fondé sur une hiérarchie plus ou moins implicite des savoirs qui place résolument au niveau supérieur les savoirs académiques, au-dessus de toute une déclinaison de savoirs issus de la pratique, des savoirs professionnels, parfois très élaborés, aux savoirs pratiques, pauvres et routiniers. La VAE n’inverse pas cette hiérarchie mais oblige à considérer, d’une part, que les savoirs d’expérience sont d’une égale dignité par rapport aux savoirs savants, à condition d’avoir été l’objet d’un travail critique et, d’autre part, que les savoirs académiques ne sont appropriés que s’ils ont pu trouver des correspondances en termes de capacités effectives et de connaissances mobilisées dans l’activité »5

    b. La reconnaissance du caractère stratégique des savoirs intégrateurs

    Fustigeant l’idée si répandue dans les organismes de formation, qu’une formation puisse être conçue comme un ensemble de blocs, – articulés en termes de progression mais indépendants dans leur exposition –, Marcel Lebrun nous rappelle que cette illusion diffusée dans les années 1970 avec l’apparition de l’enseignement programmé, doit être vigoureusement combattue : « De Ketele propose, dès 1989, le concept de situation d’intégration dans laquelle les acquis des blocs antérieurs sont réactivés au sein d’une situation complexe, proche d’une situation naturelle, faisant appel à une large variété de savoirs (dont les savoir-être et savoir-devenir) et aboutissant à un produit évaluable qui manifeste l’intégration des différentes composantes. Il appelle cet objectif d’intégration… une compétence. »6

    3. Les dérives de l’évaluation institutionnelle susceptibles d’entraver le développement professionnel

    Dès lors que sont établis des espaces d’équivalence entre expériences et pratiques hétérogènes auxquelles sont attachées par voie législative ou réglementaire des droits et obligations, l’évaluation institutionnelle devient une nécessité ne serait-ce que pour protéger les titulaires de ces droits. Pour être indiscutable l’évaluation institutionnelle doit être assurée par des entités indépendantes dont les avis puissent faire autorité. A cette fin les agences d’évaluation doivent elles-mêmes être accréditées7, pour pouvoir exhiber non seulement de leur capacité à procéder aux évaluations qui leur sont confiées mais aussi de leur légitimité. D’où, d’ailleurs, une difficulté qui concerne aussi bien le monde universitaire que le monde professionnel : les institutions qui commandent les évaluations sont aussi celles qui accréditent les agences d’évaluation. L’autonomie des agences n’est pas à l’abri d’instrumentalisation à des fins autres que celles qui sont censées avoir motivé les commandes. Il serait naïf, en effet, d’oublier la mise en garde formulée par Philippe Perrenoud en ces termes : « Le rôle des sciences sociales est d’étudier l’évaluation comme une pratique sociale dont les intentions, même louables, ne garantissent pas les effets positifs sur le sujet évalué. En effet, sauf si ce dernier la sollicite librement (?) et peut l’interrompre ou en faire ce qu’il veut, une évaluation s’inscrit dans un rapport asymétrique. En général, un évaluateur a le « pouvoir » d’évaluer un individu ou un système, au besoin « contre son gré ». Et le pouvoir de fonder des décisions sur son évaluation ou de recommander de telles décisions à une autorité habilitée à les prendre ». 8

    a. Qu’est-ce que l’évaluation institutionnelle ?

    L’évaluation institutionnelle est une procédure inscrite dans les règles de fonctionnement d’une organisation. À ce titre, elle s’adresse à l’ensemble des personnels qui sont visés par ces règles. Mais elle peut aussi concerner, comme c’est le cas dans le système éducatif, les établissements.

    b. Conséquence dans les organisations

    Comme le rappelle P. Perrenoud [2010, art. cit. p.38] la mesure de l’efficacité et des performances dans les organisations relève classiquement d’un simple contrôle. Mais s’agissant des sociétés du savoir l’enjeu et les modalités du contrôle traditionnel changent de nature dès lors qu’il s’applique au capital immatériel, au premier rang duquel figurent compétences et savoirs faire : précisément l’évaluation, ici, devient opaque dès qu’elle entend individualiser les performances alors que les compétences sont souvent l’acquis d’apprentissages collectifs et qu’elles mettent en jeu, pour leur mobilisation efficace, l’aptitude à recourir de manière pertinente aux ressources de l’organisation. Or, cette dernière aptitude renvoie aux caractéristiques de l’organisation elle-même : son organisation du travail, ses procédures de décision, la qualité de son management. Dans le système éducatif, il est évident que l’évaluation des établissements sous cet angle reste très embryonnaire et sans doute en va-t-il, pour les raisons que nous évoquerons ci-dessous, de même dans les autres organisations.

    c. Les dérives liées à l’hétérogénéité des cadres d’évaluation

    Compte tenu de la diversité des systèmes de formation tant à l’intérieur des pays qu’entre pays, la nécessité de disposer d’un cadre harmonisé de certification est très vite apparue. Mais les politiques publiques, – et, dans le cadre européen, du fait des caractéristiques du système de gouvernance de l’UE –, sont souvent harmonisées par domaine, sans prendre garde aux initiatives prises dans des domaines voisins, les réalités se laissant difficilement appréhender sous la forme d’une juxtaposition d’éléments indépendants. C’est ainsi qu’existent en Europe deux cadres de certification. L’un se concentre sur l’enseignement supérieur (EQF-HE) et a été mis en place dans le cadre du processus de Bologne ; l’autre est axé sur l’éducation dans son sens le plus large et a été lancé par la Commission européenne. Le premier s’intitule A Framework for Qualifications of the European Higher Education Area (cadre de certifications dans l’espace européen de l’enseignement supérieur). Le second couvre tous les domaines, dont celui de l’enseignement supérieur, et s’intitule European Qualifications Framework for Life Long Learning (EQF-LLL) (cadre de certifications pour l’apprentissage tout au long de la vie).

    Dans le passage du monde universitaire au monde professionnel et vice-versa, la certification, donc la forme la plus élaborée d’évaluation institutionnelle, est une nécessité « incontournable ». Toutefois, comme dans toute évaluation institutionnelle, de sérieuses difficultés apparaissent dès lors que l’on s’intéresse à ce qui est réellement évalué, et à l’adéquation entre ce qui est censé être évalué et les modalités de l’évaluation. Appliquées aux formations de l’enseignement supérieur, l’évaluation se présente comme une procédure achevée reposant sur des référentiels éprouvés : c’est loin d’être le cas, puisque des référentiels concurrents existent au niveau européen avec deux cadres de certification. De plus des agences indépendantes proposent leurs propres référentiels (Tuning, AEHLO) destinés à corriger les lacunes les plus évidentes des autres référentiels.

    En fait, il convient d’aborder la question du référentiel de formations en mettant au jour le chaînon aujourd’hui manquant, à savoir un référentiel portant sur la nature des apprentissages au terme desquels les compétences sont acquises. En d’autres termes ce qui doit être visé ce ne sont pas les learning outcomes (acquis de formation dont la certification est certes plus aisée) qui sont le résultat d’un processus, mais le processus lui-même.

    Présentant la publication du CEDEFOP intitulée « La transition vers les acquis d’apprentissage. Politiques et Pratiques en Europe », Aviana Bulgarelli a parfaitement restitué les enjeux de cette distinction : « À l’échelle européenne, le lancement du cadre européen des certifications (CEC) et du système européen de crédits d’apprentissage pour l’enseignement et la formation professionnels (ECVET) a donné aux acquis de l’apprentissage une place importante sur l’agenda politique. Au niveau national, le développement rapide des cadres nationaux des certifications (CNC) va dans le même sens (…) Mais « L’utilisation des acquis de l’apprentissage pour mettre en relation les niveaux des certifications nationales et le CEC est différente de l’utilisation des acquis de l’apprentissage pour définir des normes, décrire des programmes d’études et de formation ou concevoir des démarches d’évaluation ».9

    Dès que l’idée selon laquelle ce sont les apprentissages qu’il convient d’évaluer est posée, il apparaît que les procédures d’évaluation ne peuvent se cantonner au contrôle des dispositifs assurant la disponibilité de l’offre de ces acquisitions : il faut passer à l’examen de la mise en œuvre de cette offre. Or à l’ère de la société numérique, comme le montre la très conséquente mise en œuvre de portefeuilles numériques de développement personnel dans les Universités du monde entier, les étudiant(e)s deviennent acteurs (actrices) de leur formation et les procédures d’apprentissage renvoient à des pratiques collectives. Pour le faire comprendre, en pastichant Loïc Wacquant10, à propos de l’apprentissage de la boxe, on dira qu’il n’y a rien de plus individuel que l’activité d’apprenant et pourtant l’apprentissage lui-même est essentiellement collectif. Au final, il doit exister une articulation étroite sous forme de feedbacks appropriés entre les référentiels de compétences et les procédures d’évaluation : c’est à ce niveau que l’institutionnalisation, selon des modalités à préciser, des portefeuilles numériques de développement personnel peut aider à construire les référentiels relatifs aux apprentissages de compétences, chaînon manquant aujourd’hui.

    4. En période de crise, une très bonne insertion professionnelle des diplômés de l’Université

    Dans leur note intitulée « L’insertion professionnelle des diplômés de l’université (Master, DUT, Licence Professionnelle) » de novembre 2011 les experts de la DGESIP observent que :

    « Au 1er décembre 2010, 30 mois après l’obtention de leur diplôme en 2008, 91 % des diplômés de master entrés sur le marché du travail (…) sont en emploi, un taux identique à celui des diplômés 2007. Les taux d’insertion des diplômés de DUT et de LP sont très voisins de celui des diplômés de master : 91 % pour les DUT et 92 % pour les LP, des taux là aussi identiques à ceux relevés pour les diplômés de 2007.

    Les diplômés de Master qui entrent immédiatement sur le marché du travail sont très majoritairement en emploi 30 mois plus tard (91 % de taux d’insertion), le plus souvent en adéquation avec leur niveau d’études (89 % d’emplois de cadres ou professions intermédiaires) et dans de bonnes conditions de stabilité. Les débouchés sont larges et offrent une très large place au secteur privé.

    Les diplômés de LP sont très nombreux à entrer directement sur le marché du travail. Ils s’y insèrent dans des conditions très satisfaisantes (92 % de taux d’insertion, à 76 % sur des emplois de cadres ou professions intermédiaires), le plus souvent (79 %) dans des entreprises privées.

    Quant aux diplômés de DUT, une large majorité poursuivent leurs études, souvent vers des filières présentant de bonnes performances en matière d’insertion (LP ou grande école). Toutefois, ceux qui choisissent d’entrer directement sur le marché du travail le font dans de bonnes conditions : 91 % sont en emploi 30 mois après l’obtention de leur diplôme. » 11
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    Ainsi les efforts accomplis en vue de leur insertion professionnelle par les Universités sont couronnés de succès12. Pour autant les caractéristiques des évolutions des marchés du travail en Europe conduisent à rechercher activement une politique de formation davantage centrée sur les apprentissages et sur l’individualisation des parcours et des évaluations. En effet :

    « D’une part, il apparaît que la notion de diplôme, certification de l’Etat, s’est lentement effacée derrière celle de certification professionnelle, dont elle n’est plus aujourd’hui qu’une des composantes avec les « titres à finalité professionnelle » délivrés par les organismes privés et les « certificats de qualification professionnelle » (CQP) des partenaires sociaux. Ce mouvement de dilution peut être analysé comme une mise en retrait progressive de l’Etat du paysage français de la certification, retrait dont l’origine peut également être trouvée dans les nouvelles politiques européennes de promotion du Life long learning.

    D’autre part, si l’émergence et l’autonomisation de la certification s’est accompagnée d’une « normalisation » du régime juridique de cette notion et de ses composantes, il semble également qu’elle s’accompagne d’un recul de ses effets juridiques dans la relation de travail, notamment dans les classifications professionnelles des conventions collectives et la qualification professionnelle contractuelle. »13

    En d’autres termes, et chacun conviendra qu’il s’agit d’un enjeu politique capital, l’Université, par ses propres procédures d’évaluation et de certification, peut et doit sans doute jouer un rôle crucial dans la sécurisation des parcours professionnels de ses diplômés.

     

    L’objet des réflexions qui suivent est de rendre compte des mutations en cours dans les Universités en termes d’organisation des enseignements, de transmission des savoirs et des compétences, ainsi que de leur évaluation, compte tenu des changements radicaux liés à l’avènement de la société numérique, et notamment des effets des réseaux sociaux sur les pratiques collaboratives et les apprentissages collectifs dans l’enseignement supérieur. Comme l’a judicieusement remarqué Henk Eijkman il doit y avoir une cohérence entre les hypothèses épistémiques qui président à la production des savoirs et à leur transmission et celles impliquées par l’émergence du Web 2.0 14. En effet, qu’il s’agisse de la manière de recevoir les contenus, de les approprier et de partager leur réinvestissement dans des contextes de formation, toutes les hypothèses épistémiques antérieures sont remises en cause15. Il y a lieu d’en tirer les conséquences sur l’organisation, le fonctionnement du système éducatif, mais plus encore sur les pratiques de transmission et de validation des connaissances :

    « Web 2.0+, as a new site of intensified social digitization, privileges a social understanding of knowledge and values procedural or performance oriented knowledge, where the focus is on “knowing how.” In contrast, Web 1.0, in common with traditional education, emphasizes a psychological understanding of the nature of knowledge and stresses the individual acquisition of propositional knowledge, which focuses on “knowing what.”

    This drastic shift in the organization and availability of knowledge “opens up many questions about traditional forms of transmission and the organisation of the transmission of knowledge.

    For example, what is taught and learnt, when and how ; who is learning and who is teaching and which knowledge is important” (Owen, Grant, Sayers, & Facer, 2006, p. 45) ».16

    Après avoir analysé dans un premier chapitre les conditions et les modalités de mise en œuvre de référentiels de compétences dans l’enseignement supérieur tant en France qu’en Europe, nous montrerons comment les pratiques d’évaluation, tant formative que sommative, dont les caractéristiques ne peuvent être établies indépendamment des référentiels retenus, sont affectées par les changements épistémiques liés tant au système Web 2.0 qu’à ses technologies. Il apparaîtra alors que les développements observables à l’échelle internationale dans la mise en œuvre du portefeuille numérique de développement personnel tendent à lui reconnaître une place éminente en tant que seul instrument opérationnel réellement compatible avec les nouvelles exigences épistémiques et les référentiels et pratiques évaluatives mis en œuvre.

    Chapitre 1. L’avènement de référentiels de compétences dans l’enseignement supérieur

    En guise d’introduction à ce chapitre, on se référera au graphique ci-dessous pour mesurer à quel point les salariés professionnellement mobiles (un salarié sur cinq entre 2003 et 2004 en NORD-PAS-DE-CALAIS) sont appelés à devenir un des publics majeurs des Universités, dans le cadre de la politique européenne de formation tout au long de la vie, dans une logique d’individualisation des parcours professionnels et de leur sécurisation.
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    Source : INSEE Nord-Pas-de-Calais Pages de PROFILS, n°38 mars 2008 p.7 http://www.insee.fr/fr/insee_regions/nord-pas-de-calais/themes/donnees_detaillees/P08_38.pdf

    Des précurseurs, tel Raymond Vatier17 ont, dès les années 1950, pris conscience de la nécessité pour les entreprises de recourir à la notion de compétences en vue de faciliter l’évolution professionnelle de leurs salariés. R. Vatier considère en effet la compétence comme :

    “la conjonction heureuse des connaissances, des aptitudes et de la bonne volonté (…) on peut dire que la Formation (avec une majuscule dans le texte) est l’ensemble des actions propres à maintenir l’ensemble du personnel individuellement et collectivement au degré de compétence nécessitée par l’activité de l’entreprise. Cette compétence a trait aux connaissances, aux aptitudes, à la volonté de travailler de chaque personne et de chaque groupe. La compétence est la conjonction heureuse de ces trois termes : connaissances, aptitudes, bonne volonté. Cette compétence n’est jamais définitivement acquise, elle est menacée, elle est toujours à reconquérir et cette reconquête doit se faire parce que le poste change par suite de l’évolution technologique. De plus, le titulaire peut changer de poste et le titulaire lui-même se modifie.18

    Ce constat liminaire est destiné à rappeler que si la possession de diplôme a pendant très longtemps représenté l’unique moyen de faire valoir une qualification, les changements qui ont pris place dans les pays européens – notamment depuis la seconde guerre mondiale – ont conduit à remettre en cause les éléments fondamentaux de l’enseignement professionnel et de manière générale l’ensemble des relations existant entre le monde de la formation professionnelle et les principes régissant le fonctionnement du marché du travail. Bien évidemment ces changements ne pouvaient rester sans conséquences sur l’organisation de la formation initiale, ses principes de fonctionnement, ses modes d’évaluation.

    Beaucoup plus tardivement, l’enseignement supérieur tant au plan national qu’au plan européen, du fait de la mise en place du processus de Bologne et de la stratégie de Lisbonne, a dû faire face aux exigences dérivées des traités et notamment de la liberté d’établissement, ce qui a conduit à rechercher des systèmes d’équivalence de façon à favoriser tant la mobilité étudiante que la mobilité professionnelle. Toutefois les bouleversements les plus profonds sont liés aux effets des mesures d’individualisation et de sécurisation des parcours professionnels impliquées par la mise en œuvre de la politique de l’Union Européenne en matière de formation tout au long de la vie. Cette politique nécessite l’harmonisation sinon la convergence des systèmes de certification professionnelle et conduit, dans la perspective d’une mobilité professionnelle tant à l’intérieur des frontières de l’UE qu’en provenance du reste du monde, à l’élaboration de référentiels d’acquis d’apprentissage.

    Désormais les Universités sont sommées de prendre toute leur place dans cette politique et de recourir à côté de l’évaluation académique classique à une évaluation des acquis de formation destinée à faciliter l’insertion professionnelle de ses diplômés.

    Après avoir montré dans une première section quelles ont été les sources de la référence aux compétences dans les systèmes de formation, nous rendrons compte, dans une deuxième section, des effets de l’assujettissement de l’espace européen d’enseignement supérieur aux exigences de la politique européenne de formation tout au long de la vie, avant d’aborder dans une troisième section les raisons d’une adaptation délicate des Universités à la logique des compétences impliquée par leur participation au dispositif national de formation professionnelle19.
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    Illustration de la couverture du n° 439 (janvier 2006) des Cahiers pédagogiques, « Quel socle commun ? », numéro disponible au format numérique.

    Section 1. Les sources de la référence aux compétences dans l’univers de la formation professionnelle.

    Dans l’évènement qu’a représenté ce que Marc Romainville qualifie de « joyeuse entrée des compétences dans l’enseignement supérieur »20 deux sources majeures, non indépendantes, mais distinguées en raison des circonstances historiques dans le cadre desquelles elle se sont manifestées, apparaissent comme décisives : d’une part, une réévaluation de la place et du rôle des certifications professionnelles dans les transformations du rapport salarial, et, d’autre part, les modalités de mise en œuvre des mesures retenues dans le cadre de la politique dite « de flexi-sécurité », notamment en France, destinées à permettre l’individualisation et la sécurisation des parcours professionnels.

    §1. La certification professionnelle, enjeu et support des transformations du rapport salarial

    Pendant longtemps, à la suite d’ailleurs des travaux précurseurs d’Annie Vinokur21, la théorie économique n’a vu dans les dispositifs de certification professionnelle qu’une condition d’accès à l’emploi. Ce parti pris s’explique par le type d’analyse mobilisé. En effet, du fait même des conceptions en vigueur au niveau politique, relatives à la régulation du fonctionnement du marché du travail, la problématique choisie dans les travaux cités privilégie essentiellement l’étude des modalités de l’ajustement ente offre et demande de travail, sur la base d’un contrat de travail lui-même assimilé à un instrument favorisant la mobilité professionnelle dans une pure économie d’échange !

    Notre thèse est que la certification professionnelle est à la fois un enjeu crucial et un support décisif des transformations du rapport salarial. Penser le rapport salarial c’est d’abord penser l’entreprise comme institution, définie par son objet social et caractérisée par ses formes d’organisation et non comme un simple outil de coordination de décisions, mobilisant un faisceau de contrats. C’est considérer ensuite que le salaire n’est pas la simple rémunération d’un facteur de production comme le veulent les théories fonctionnelles de la répartition, mais bien un revenu d’institution22. Au demeurant, le marché du travail, comme tout marché doit obéir à des règles : c’est ainsi que les « chefs d’entreprise » (les guillemets sont là pour rappeler que l’expression n’est pas fortuite) ont reconnu très tôt, à peine de dysfonctionnements majeurs rencontrés dans la marche de leur entreprise, qu’ils devaient disposer de garanties sur le niveau et les modalités de la formation de leurs salariés23.

    1.1. Les enjeux de la certification

    La certification définie par l’UE comme « le résultat formel d’un processus d’évaluation et de validation, obtenu lorsqu’une autorité compétente établit qu’un individu possède au terme d’un processus d’éducation et de formation les acquis correspondant à une norme donnée »24 est un élément essentiel du rapport salarial et, à ce titre, a longtemps relevé de dispositions inscrites dans le code du travail25.

    a. Qu’est-ce que la certification ?

    La certification désigne à la fois une procédure de validation de connaissances et/ou compétences et la reconnaissance d’un résultat (attestation, diplôme, titre). Elle introduit une hiérarchie dans la valeur des diplômes et par là dans les qualifications tant que celles-ci sont définies en relation directe avec ces derniers. Or depuis la loi du 16 juillet 1971 la valeur attachée aux diplômes nationaux ne cesse d’être érodée par l’évolution de la certification sous l’effet de l’individualisation et de la sécurisation des parcours professionnels.

    b. La place de la certification professionnelle dans l’adéquation formation-emploi

    Jusqu’au milieu des années 1990 prédomine une conception de la certification professionnelle comme instrument privilégié de l’adéquation des compétences acquises aux compétences requises par les emplois-types. Analysant « le modèle des compétences » Lucie Tanguy a magistralement rendu compte du caractère stratégique de cette conception au travers du constat suivant :

    « Tous les référentiels existants, d’emplois ou de diplômes, sont construits selon une même démarche qui fait l’objet, depuis le début des années 1980, d’une réglementation, sorte de discours sur la méthode qui codifie ce qui relevait antérieurement d’un empirisme circonstanciel. Cette réglementation prescrit que tout diplôme soit explicitement défini par un référentiel et que ce référentiel soit lui-même déduit du référentiel d’emploi auquel ce diplôme est supposé conduire (Ropé & Tanguy 2000). L’extension de ce modèle aux autres segments de l’école est indissociable des pratiques d’évaluation aujourd’hui généralisées. Quelles que soient leurs formes, elles s’accompagnent toutes de la mise en place de dispositifs techniques, de procédures de catégorisations et de classements construits sur le même modèle, à partir d’un découpage entre le domaine des savoirs et des savoir-faire. Les carnets d’évaluation introduits, en 1990, dans l’enseignement primaire, en même temps que la division de ce cursus en cycles, ne comportaient pas moins de cinquante items, pour chaque cycle. Toutes les grilles d’évaluation participent de cette même préoccupation d’appréhender la connaissance à partir de critères objectivés et de mesurer la capacité à faire une opération ou une tâche déterminée dans une situation donnée. Loin de se réduire à leurs seuls caractères techniques, ces pratiques génèrent d’autres cadres de perception de l’acte éducatif et d’autres modèles cognitifs. La prévalence donnée à la méthodologie est supposée être un gage de scientificité, d’efficacité et aussi d’équité. »26

    1.2. L’individualisation des droits et l’assouplissement des modalités de certification

    Suite à l’adoption de la loi du 16 juillet 1971 qui permet l’acquisition des titres et diplômes de l’enseignement technologique, aussi bien par les voies scolaires et universitaires que par l’apprentissage et la formation continue, le principe de dissociation des titres et des diplômes de leur mode d’acquisition est consacré. Par ailleurs, la procédure d’homologation des titres et diplômes mise en place consacre une validation publique des titres privés, par un acte de reconnaissance officielle de l’État, et une mise en comparaison de ces derniers avec les diplômes publics, homologués d’office. Ces dispositions visent à offrir aux salariés une garantie officielle de l’État, sur le niveau de la formation qu’ils vont suivre, dans le cadre des nouveaux dispositifs que leur offre la loi sur la formation continue de 1971, à savoir le plan de formation de l’entreprise ou le Congé individuel de formation (CIF).

    Contestant l’idée que la qualification professionnelle ne puisse résulter que de la délivrance de diplômes homologués, les partenaires sociaux, à partir de 1986, vont se voir progressivement reconnaître la capacité de certifier les connaissances et les compétences des salariés au moyen de Certificats de qualification professionnelle (CQP). Ultérieurement Yves Uriéta, dans son rapport au Conseil économique, social et environnemental, rappellera que :

    « Au début des années 2000, le concept de formation tout au long de la vie vise à faire de chaque individu l’acteur de sa formation continue, à tout âge, pour maintenir son employabilité, entendu comme sa capacité à se maintenir dans l’emploi à travers les possibles aléas de son parcours professionnel, incluant des périodes de travail, de chômage, de formation, d’engagements associatifs. La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 tend à développer la VAE instaurée par la loi de 1992 et à en étendre le principe à tous les diplômes et titres à finalité professionnelle.

    C’est l’accord du 20 septembre 2003, dont les grands principes sont repris dans la loi de 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social, qui marque l’étape majeure d’une conception individualisée de la formation devant permettre à chaque salarié d’être acteur de son évolution professionnelle. Elle prévoit notamment un entretien professionnel tous les deux ans et généralise le recours au bilan de compétences et la VAE. L’instauration d’un droit individuel à la formation accessible à tous les salariés, vise à pallier les inégalités d’accès à la formation professionnelle. La durée des droits acquis est de 20 heures annuelles, cumulables sur six ans dans la limite de 120 heures. Le DIF constitue ainsi une nouvelle modalité d’accès des salariés à la formation, au même titre que les formations retenues par l’employeur dans le plan de formation et du projet individuel du salarié formalisé dans le cadre du congé individuel de formation (CIF). » 27

    
      Sur un plan politique et social cette évolution revêt un caractère de régression sociale marqué parce qu’elle implique une remise en cause d’un élément central du rapport salarial, la certification de la formation, 
      désormais tendanciellement abandonnée au jeu faiblement régulé du marché de la formation.
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    Des aménagements substantiels à ce dispositif ont été néanmoins apportés par la loi n° 288-2014 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, avec la création du Compte Personnel de formation (CPF). Ce compte qui se substitue au dispositif antérieur (DIF) permet à toute personne active, dès son entrée sur le marché du travail et jusqu’à sa retraite, d’acquérir des droits à la formation mobilisables tout au long de sa vie professionnelle29. Quant au CIF (Congé individuel de formation), il est maintenu et profite d’une aide supplémentaire pour permettre à un plus grand nombre d’en bénéficier. Aux mesures figurant dans la loi du 5 mars 2014 il convient d’ajouter le dispositif élargi et intégrateur du Compte Personnel d’Activité30 devant entrer en vigueur au 1er janvier 2017.

    1.3. Bref bilan de l’évolution de la certification en France

    L’histoire récente de la certification professionnelle en France est ainsi celle de la disparition d’un monopole d’Etat, 60 ans après sa création en 1943, dans le but de promouvoir à travers la concurrence entre établissements tant privés que publics de formation une plus grande efficacité du système de formation dans son ensemble. En l’occurrence, c’est la place relative du secteur privé qui est rehaussée, puisque l’évolution des procédures de certification conduit à consacrer une priorité, dans l’exercice des nouveaux droits individuels de formation reconnus aux salariés, aux formations qui offrent l’apprentissage de compétences attestées par les...
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